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108 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

lais, au président de la Convention nationale, 
de Saint-Omer, le 4 vendémiaire an III] (28) 

Citoyen président, 
Le nouveau complot que la Convention na¬ 

tionale vient de déjouer a été vu avec horreur 
dans les départements que je parcours. 

Non, ce n’est pas Marseille, ce n’est pas une 
section du peuple français qui a pu se souiller 
d’un tel crime. Il est l’ouvrage de quelques me¬ 
neurs perfides qui trouveront, comme tous leurs 
semblables, le châtiment que la justice natio¬ 
nale réserve aux traîtres et aux conspirateurs. 
De tels attentats ne sont point à craindre ici. 
La Convention nationale y est vénérée et ché¬ 
rie ; c’est le centre unique, c’est le point de ral¬ 
liement universellement reconnu. Tu peux, 
citoyen président, en donner l’assurance à nos 
collègues. L’on veut fortement dans ces contrées 
le règne de la justice et le maintien du gou¬ 
vernement révolutionnaire qui n’en est pas l’en¬ nemi. 

Le peuple entier sait, qu’au milieu de la tour¬ 
mente, l’exercice de sa souveraineté doit être 
délégué à un centre actif; mais il abhorre l’ar¬ 
bitraire qui, dans ce pays surtout, fit tant de 
ravages ; une seule chose étoit à craindre, c’étoit 
la réaction ; mais j’obtiens tous les jours des ré¬ 
sultats heureux : il n’y aura point de contre¬ 
partie toujours funeste à la tranquillité et à la 
liberté publique : il n’y aura que le crime de 
poursuivi ; l’erreur est déjà pardonnée ; et ceux 
qui ne passèrent les limites que par excès de 
zèle ne seront pas proscrits par leurs frères. 

Je lis dans les journaux, qu’en plusieurs 
points de la République, l’aristocratie relève la 
tête : ne prendroit-on pas pour le réveil de ce 
monstre la sérénité universelle ramenée par le 
règne de la justice? Voilà du moins tout ce que 
j’aperçois dans les deux départements, dont j’ai 
parcouru la majeure partie. Le 9 thermidor est 
véritablement une nouvelle ère pour eux : on y 
retrouve tout le feu patriotique, et tout l’en¬ 
thousiasme du 14 juillet 1789; il n’y a que 
quelques petits tyrans qui n’y trouvent pas leur 
compte, mais la liberté n’y perd rien. 

La partie maritime du Nord n’est pourtant 
pas tout à fait dégagée de superstition ; c’est un 
mal auquel j’espère apporter remède. Tout ira 
bien d’ailleurs dans le Nord de la République; 
et si la révolution y compte des prosélytes mo¬ 
dernes, les vrais vétérans n’y perdront pas leur 
rang. Salut et fraternité. 

Signé, Berlier. 
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Le citoyen Coupard, de la commune de F ontaine-aux-Oies [ci-devant Saint-Pierre-

(28) Bull., 7 vend.; Moniteur, XXII, 108; Débats, n“ 737, 
85; Ann. R. F., n” 8; J. Perlet, n" 736. 

aux-Oies], département de la Marne, fait 
offre de la somme de 100 L, pour subvenir 
aux dépenses occasionnées par le mal¬ 
heureux événement de la poudrerie de Grenelle. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (29). 
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Un membre, au nom de la société po¬ 
pulaire de Vigeois, district d’Uzerche, dé¬ 
partement de la Corrèze, présente à la 
Convention nationale l’argenterie de leur 
ci-devant église et de celle de la commune 
de Troches, pesant ensemble 30 marcs 4 
gros 27 grains; elle exprime son attache¬ 
ment invariable aux principes de la liberté 
et de l’égalité, au maintien du gouverne¬ 
ment révolutionnaire, sa haine implacable 
et éternelle pour tous les tyrans. 

Mention honorable, insertion au bulle¬ 
tin (30). 
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Un membre du comité des Secours pu¬ blics annonce à la Convention nationale 
que des commissaires des employés au 
timbre des assignats se présentèrent hier 
au comité, et y déposèrent une somme de 
430 L 11 s, pour être appliquée au soula¬ 
gement des malheureuses victimes de l’ex¬ 
plosion de la poudrerie de Grenelle. Le 
même membre ajoute que cette offrande a 
été transmise à sa destination; mais que 
c’est par modestie que les employés au 
timbre des assignats n’en sont pas venus 
faire hommage à la Convention. Le comité 
n’a pas cru que cet acte dût rester sans ré¬ 
compense; il propose en conséquence que la Convention nationale décrète la men¬ 
tion honorable de l’offrande dans son pro¬ 
cès-verbal, et l’insertion au bulletin de 
correspondance. 

Cette proposition est décrétée (31). 
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L’accusateur public près le tribunal ré¬ 
volutionnaire fait passer à la Convention 

(29) P. V., XLVI, 132. C 321, pl. 1340, p. 5. Bull., 13 vend. (suppl.); Ann. Patr., n° 644. (30) P.-V., XLVI, 132-133. Bull., 13 vend, (suppl.); Ann. Patr., n° 644; C. Eg., n” 779. (31) P.-V., XLVI, 133. C 320, pl. 1329, p. 1. Décret pris sur le rapport de Roger Ducos. Bull., 10 vend, (suppl.); Mo¬ niteur, XXII, 93; Ann. R. F., n” 7 ; F. de la Républ., n” 8 ; J. Fr., n' 733; M. U., XLIV, 105. 
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